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Loi d e  l ’en traide m unicipale  
contre le s  in cen d ies

1. Le maire de toute municipalité et, 
s’ il est absent ou incapable d ’agir, le pro­
maire ou deux échevins ou conseillers 
peuvent, lorsqu’ il se déclare un incendie 
dans cette municipalité, requérir les ser­
vices de la brigade des incendies d ’une 
autre municipalité. S. R. 1941, c. 228, a. 1.

2 .  Le maire de cette dernière et, s’ il est 
absent ou incapable d ’agir, le pro-maire 
ou deux échevins ou conseillers peuvent 
permettre à la brigade des incendies de 
cette municipalité d ’accorder ses services 
à la corporation municipale qui en fait la 
demande conform ém ent à l’article 1. S. R. 
1941, c. 228, a. 2.

3 .  Le conseil peut, par règlement, auto­
riser des officiers municipaux qu ’ il désigne 
à exercer les pouvoirs mentionnés aux 
articles 1 et 2. S. R. 1941, c. 228, a. 2a; 
12-13 Eliz. I I . c .  52, a. 1.

4 .  La corporation municipale qui a 
fourni ses services peut en réclamer la 
valeur à celle qui en a bénéficié suivant le 
tarif en vigueur, établi et approuvé con ­
formément à l’article 5. S. R. 1941, c. 228, 
a. 3.

5 .  Toute corporation municipale peut, 
par résolution, établir des tarifs pour la lo­
cation des services de sa brigade des incen­
dies à une autre corporation municipale.

Ces tarifs doivent, pour valoir, être ap­
prouvés par le ministre des affaires muni­
cipales. S. R. 1941, c. 228, a. 4.
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